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L’annonce, la semaine dernière,
d’un déficit commercial franchis-
sant pour la première fois la barre
des 7 milliards d’euros sur un mois a

rappelé,s’ilenétaitencorebesoin,la
perte de compétitivité des entrepri-
ses françaises. A l’occasion d’une
conférence organisée hier par
l’Association française des entrepri-
ses privées (Afep) et « Les Echos »,
plusieurs dirigeants de grands grou-
pes ont tiré la sonnette d’alarme. « Il
y a urgence à s’attaquer aux problè-
mes fondamentaux de la compétiti-

vité, a estimé Maurice Lévy, prési-
dent de l’Afep et du directoire de
Publicis.Elledevraitêtreunsujetcen-
tral lors de l’élection présidentielle. »
« Derrière la compétitivité, l’enjeu est
la croissance et l’emploi », a souligné
Philippe Varin, président de PSA
Peugeot Citroën, après avoir assuré
la semaine dernière que la ferme-
ture du site d’Aulnay, évoquée dans
une note de travail, n’était pas
d’actualité.

Se penchant sur les raisons de
cette perte de compétitivité, les
grands groupes ont jugé que le coût
du travail était un facteur important
d’explication,« mêmesicen’estpasle
seul », a convenu Maurice Lévy. Au
cours des dix dernières années, « le
coût horaire de la main-d’œuvre a
augmenté de 37 % en France et de
15 % en Allemagne , a souligné l’éco-
nomiste Jean-Paul Betbèze. L’avan-
tage salarial que nous avions s’est
estompé. » Pour PSA, le coût global
d’uneheuredetravail estdésormais
de l’ordre de 33 euros en France
comme en Allemagne. « Il y a dix
ans,ilyavaitundifférentielde12 % »,
a souligné Philippe Varin. Pourtant,
le salaire net d’un Allemand reste
supérieuràceluid’unFrançais.Pour
leprésidentdePSA,c’estdoncsurles
charges sociales pesant sur le travail
qu’il faut agir.

Taille critique
Dans un récent rapport, les organi-
sations patronales et trois syndicats
(CFDT, CFTC, CGC) recomman-
daient ensemble de « repenser
l’assiettedufinancementdelaprotec-
tion sociale » pour diminuer le coût
du travail (« Les Echos » du 8 juin).
« Ledébatn’estpastantdesavoirquel
estlebonniveaudechargesmaisquel
système de protection sociale nous
voulons »,ajugélesecrétairegénéral
de FO, Jean-Claude Mailly, non
signataire du document.

Au-delà, le manque de capacités
financièresdesPME,leursdifficultés
àinvestirouàgrandirontétépointés
du doigt. « Notre tissu de PME est
insuffisant, observe Jean-Bernard
Lévy, président du directoire de
Vivendi. Peudestart-upatteignent la
taillecritiqueetbeaucoupsontrache-
tées par des grands groupes. » Ber-
nard Charlès, directeur général de
Dassault Systèmes, a, lui, vanté les

méritesdelapolitiqueallemandede
filières et souligné que les entrepri-
ses jouent plus « collectif », tandis
que Philippe Varin a plaidé, en
matière de formation des jeunes,
pour une réforme du financement
de l’apprentissage.

Tandis qu’à Planète PME, Fran-
çois Fillon assurait aussi devant les
patronsdePMEquelacompétitivité
« sera[it] au cœur des échéances de
2012 », la seule note d’optimisme est
finalement venue de la ministre de
l’Economie, Christine Lagarde. « Si
la France est la deuxième terre
d’accueil des investisseurs étrangers
en Europe et la troisième au niveau
mondial, c’est bien qu’il doit y avoir
deschosesquenousfaisonsàpeuprès
bien », a-t-elle suggéré.
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« Il y a urgence à s’attaquer aux
problèmes fondamentaux de la
compétitivité », estime Maurice
Lévy, président de l’Afep. Le
coût du travail est mis en avant.

Les grands groupes veulent placer la compétitivité au cœur du débat présidentiel
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